
Conseil!de!presse

Presse et démocratie :  
un destin commun

« Là où la liberté de la presse est mena-
cée, la démocratie est en danger. » Cette 
phrase, souvent répétée, n’a rien perdu de 
sa pertinence. Au contraire : elle est de-
venue un signal d’alarme dans un monde 
où les fondements démocratiques vacillent 
sous la pression des polarisations, des po-
pulismes et de la désinformation.

La démocratie repose sur une condition 
sine qua non : un espace public éclairé, 
dans lequel chaque citoyen peut forger 
librement son opinion sur la base d’in-
formations !ables. Cette mission, aussi 
essentielle qu’exigeante, revient à la presse. 
Son rôle de contre-pouvoir, inscrit dans 
la tradition du « quatrième pouvoir », fait 
d’elle une institution démocratique à part 
entière.

Le!pilier!invisible!:!la!presse!comme!
infrastructure!démocratique

On oublie parfois que la presse, dans 
ses multiples formes, constitue une in-
frastructure immatérielle de la démocra-
tie. Ce n’est pas un luxe, ni un accessoire ; 
c’est une condition de possibilité. C’est 
elle qui met à disposition les éléments du 
débat, qui questionne, véri!e, hiérarchise.

Historiquement, la liberté de la presse est 
consubstantielle aux luttes démocratiques. 
La Déclaration des droits de l’homme et 
du citoyen de 1789 la consacrait dans son 
article 11 comme « l’un des droits les plus 
précieux de l’homme ». Au Luxembourg, 
la loi du 8 juin 2004 sur la liberté d’ex-
pression dans les médias a actualisé ce 
principe fondamental, en encadrant les 
droits et devoirs de la presse écrite, audio-
visuelle et numérique.

La liberté de la presse ne se décrète pas 
seulement dans la loi : elle exige indépen-
dance économique, pluralisme, garanties 
professionnelles, protection des sources, 
sécurité des journalistes et accès aux infor-
mations. Et sur tous ces points, les alertes 
se multiplient.

Situation!au!Luxembourg!:!entre!
garanties!juridiques!et!équilibres!
fragiles

Comparé à bien des pays, le Luxembourg 
béné!cie d’un cadre favorable : la liberté 
d’expression y est garantie par la Consti-
tution, les atteintes à la presse sont rares et 
les journalistes peuvent en général exercer 
leur métier sans entrave. Mais le tableau 
n’est pas idyllique pour autant.

Le pluralisme médiatique s’articule au-
jourd’hui autour de quelques pôles struc-
turants. L’audiovisuel repose essentielle-
ment sur un acteur principal, tandis que la 
presse journalistique s’organise autour de 
quelques groupes in#uents. Cette structu-
ration peut susciter des interrogations sur 
la diversité éditoriale, mais elle o$re aussi 
des garanties en termes de solidité !nan-
cière, de professionnalisation des équipes 
et de résilience face aux crises.

A côté de ces groupes dominants, une 
diversité d’éditeurs – qu’ils publient une 
presse quotidienne, hebdomadaire, men-
suelle, régionale, associative ou spécialisée – 
enrichit le paysage médiatique. Par leur 
indépendance, leur ancrage local ou leurs 
partis pris éditoriaux, ces acteurs contri-
buent à la richesse démocratique de l’infor-
mation, parfois avec des moyens plus mo-
destes, mais un engagement tout aussi fort. 

En ligne, l’o$re est également diversi!ée : 
aucun acteur n’y occupe une position hé-
gémonique, ce qui ouvre la voie à une plu-
ralité plus large de voix et de formats.

Reste que les modèles économiques de-
meurent fragiles. Une partie importante 
de la presse dépend encore de la publi-
cité et des aides publiques, ce qui peut, 
à terme, créer des formes de dépendance 
politique ou commerciale si les contre-
poids nécessaires ne sont pas garantis.

Le Conseil de presse du Luxembourg, en 
tant qu’instance d’autorégulation, veille à 
l’éthique journalistique et au respect du 
pluralisme. Il rappelle que sans diversité 
des sources, indépendance des rédac-
tions et transparence des intérêts, le dé-
bat démocratique s’appauvrit – parfois 
durablement.

La!guerre!contre!la!vérité

Plus que jamais, la presse est confrontée 
à un dé! fondamental : celui de la vérité. 
Dans un monde saturé de contenus, de 
récits concurrents et de stratégies de ma-
nipulation, la distinction entre faits éta-
blis et opinions personnelles est souvent 
brouillée. Les « faits alternatifs », autre-
fois relégués aux marges, se banalisent. 
Et les vérités dérangeantes sont volontiers 
quali!ées de fake news par ceux qu’elles 
dérangent.

La désinformation n’est plus un épiphé-
nomène, mais une stratégie politique. 
En Hongrie, Viktor Orbán a transformé 
les médias en instruments de contrôle  : 
chaînes publiques inféodées, médias in-
dépendants marginalisés ou rachetés, 
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journalistes critiques sous pression. Ce 
modèle de « démocratie illibérale » illustre 
le danger d’une presse libre rognée et 
instrumentalisée.

Car là où la presse n’est plus libre, le pu-
blic est exposé à un #ux contrôlé d’in-
formations biaisées. Il est, peu à peu, 
désinformé, manipulé, rendu incapable 
d’exercer son jugement démocratique.

L’ombre!numérique!:!quand! 
les!réseaux!captent!l’attention

Dans ce paysage sous tension, de nou-
veaux acteurs se sont imposés : les réseaux 
sociaux. Ces plateformes, qui n’ont ni 
rédaction, ni responsabilité éditoriale, ni 
déontologie, exercent aujourd’hui une in-
#uence considérable sur la formation de 
l’opinion. 

En Europe, populistes et extrême droite 
exploitent cette logique attentionnelle. 
En Italie, Meloni a bâti sa popularité sur 
TikTok. En France, Zemmour a di$usé 
ses thèses sur YouTube. En Allemagne, 
l’AfD prospère dans les bulles algorith-
miques de Telegram. Dans ce contexte, la 
presse peine à rivaliser avec ces contenus 
émotionnels et souvent mensongers.

Mais il ne s’agit pas de renoncer. Il s’agit 
de réa%rmer la di$érence fondamentale 
entre une opinion publiée et une infor-
mation véri!ée. Et de défendre la valeur 
ajoutée du journalisme : le temps long, 

la véri!cation des faits, la responsabilité 
éditoriale.

Intelligence!artificielle!:!défi,!
opportunité!et!ligne!de!front

A ce bouleversement numérique s’ajoute 
une mutation dont l’ampleur reste di%-
cile à mesurer  : l’intelligence arti!cielle 
(IA). Depuis l’arrivée d’outils grand pu-
blic comme ChatGPT ou Midjourney, le 
journalisme connaît une transformation 
accélérée. L’IA aide à analyser des don-
nées, automatiser des tâches, identi!er des 
tendances ou détecter des manipulations. 
Mais elle peut aussi générer du contenu 
non véri!é, ampli!er les biais ou créer des 
deepfakes indiscernables, posant de graves 
risques pour ce qui est de la con!ance 
dans l’information.

Pour les rédactions, le dé! est immense  : 
intégrer l’IA sans sacri!er les principes 
éthiques et déontologiques du métier. 
Pour la démocratie, l’enjeu est plus fon-
damental encore : dans un espace public 
saturé de contenus synthétiques ou falsi-
!és, comment garantir un socle commun 
de vérité partagée ?

Le Conseil de presse estime que l’usage 
de l’IA au sein d’une rédaction doit être 
transparent, critique et encadré. Il réclame 
une mise à jour des règles déontologiques, 
au niveau national et international. Dans 
un monde où l’information peut être 
simulée, le rôle du journaliste est plus 

précieux que jamais : véri!er, contextua-
liser et assumer la responsabilité humaine 
face aux algorithmes.

Un!nouveau!cadre!européen!:! 
entre!protection!et!vigilance

Un autre tournant réglementaire est en 
cours. Porté par la Commission euro-
péenne, le règlement sur la liberté des 
médias (European Media Freedom Act 
–  EMFA) vise à protéger le pluralisme, 
garantir la transparence de la propriété 
des médias et mieux encadrer les relations 
entre les gouvernements, les plateformes 
numériques et les éditeurs de presse. Le 
Luxembourg transpose actuellement ces 
dispositions dans un nouveau projet de loi 
sur les médias.

Ce texte introduit notamment une nou-
velle autorité de régulation indépendante 
pour superviser l’audiovisuel et les plate-
formes, et impose des règles de transpa-
rence renforcées. Sur plusieurs aspects, il 
représente une avancée importante : il vise 
à prévenir l’ingérence politique dans les 
rédactions, à encadrer les retraits de conte-
nus par les plateformes et à renforcer la 
protection des journalistes.

Mais le Conseil de presse appelle à une 
vigilance accrue, en particulier pour la 
presse écrite qui risque de se retrouver, 
dans certains cas, soumise à des méca-
nismes de contrôle pensés avant tout pour 
l’audiovisuel. Il est essentiel que la presse 
écrite continue d’évoluer dans un cadre 
d’autorégulation, respectueux de sa mis-
sion démocratique et de sa liberté édito-
riale. Ce modèle, incarné par les conseils 
de presse en Europe, garantit à la fois la 
responsabilité et l’indépendance, en évi-
tant toute ingérence directe de l’Etat dans 
les contenus.

Vers!une!écologie!de!l’information!:!
reconstruire!la!confiance

Face à ces dé!s, que faire ? Il faut d’abord 
agir sur plusieurs fronts.
1.  Réa%rmer l’importance de l’éducation 

aux médias. Le public doit apprendre 
à distinguer une information sourcée 
d’une rumeur virale, à comprendre 
les mécanismes de production de 
l’information. C’est un enjeu citoyen 
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autant qu’un impératif démocratique. 
Le Conseil de presse soutient toutes les 
initiatives en ce sens, y compris celles 
portées par les autorités publiques.

2.  Protéger les journalistes et renforcer 
leur statut professionnel. Le pluralisme 
suppose aussi une sécurité matérielle 
et juridique pour celles et ceux qui 
in forment. Le statut du journaliste 
professionnel mérite d’être clari!é, 
 sécurisé et reconnu à sa juste valeur.

3.  Garantir l’indépendance structurelle 
des médias. Cela passe par des modèles 
de !nancement pluralistes, des aides 
transparentes et conditionnées ainsi 
que des garde-fous contre la concen-
tration excessive. La proposition d’un 
fonds public pour le journalisme d’in-
térêt général pourrait être explorée.

4.  Lutter contre les procédures-bâillons 
(strategic lawsuits against public partici-
pation – SLAPP) et garantir la sécurité 
des journalistes. Le travail journalis-
tique devient de plus en plus risqué. 
Les procédures judiciaires abusives 
destinées à faire taire les journalistes, 
les SLAPP, se multiplient. La directive 
européenne anti-SLAPP vise à y remé-
dier, mais est limitée sur les procédures 
transnationales. Le Conseil de presse 
appelle à une transposition de la di-
rective qui intègre aussi les tribunaux 
luxembourgeois.

5.  Renforcer les mécanismes d’autorégu-
lation. Le Conseil de presse, à travers 
son code de déontologie, contribue 
à instaurer une relation de con!ance 
entre les médias et le public. Il agit 
comme un garant discret mais essen-
tiel de la liberté de la presse, et donc 
du débat démocratique. Ce rôle est 
partagé par d’autres conseils de presse 
en Europe : partout où ils existent, 
ils permettent de maintenir un équi-
libre en faveur de l’opinion publique, 
contre les intérêts opaques ou les nar-
ratifs autoritaires.

6.  Garantir en!n l’accès aux informa-
tions pour les journalistes profession-
nels. Depuis plus de deux décennies, 
le Conseil de presse se bat pour un 
droit à l’information de la presse. Les 
gouvernements ont alterné, mais le 
refus de garantir de façon incontes-
table un tel accès persiste. Or il s’agit 
d’un outil indispensable pour garan-
tir le bon fonctionnement du débat 
démocratique.

Justice,!presse!et!démocratie!:! 
une!relation!d’équilibre

La presse n’est pas au-dessus des lois, mais 
elle ne doit pas non plus être asphyxiée 
par elles. Dans une démocratie, justice et 
presse partagent une même mission fon-
damentale : faire éclater la vérité, protéger 
les droits fondamentaux et servir l’intérêt 
général. Lorsqu’elles coopèrent dans le 
respect de leur autonomie respective, elles 
renforcent ensemble l’Etat de droit.

Or, cet équilibre est fragile. Trop souvent, 
la justice peut être détournée de son rôle 
pour entraver le travail journalistique : 
c’est justement le cas des SLAPP ou des 
pressions judiciaires abusives. Inverse-
ment, une presse qui méconnaîtrait le 
cadre juridique, notamment en matière de 
respect de la vie privée ou de di$amation, 
mettrait en péril sa propre crédibilité.

Le Conseil de presse plaide pour une ar-
ticulation claire et équilibrée entre liberté 
éditoriale et responsabilité juridique. Il 
veille à ce que les journalistes puissent 

enquêter, questionner, révéler, sans 
craindre de représailles injusti!ées. Une 
démocratie vivante se mesure à sa capacité 
à faire coexister une justice indépendante, 
une presse libre et un public informé. 
Cette triangulation garantit transparence 
du pouvoir, protection des citoyens et légi-
timité du débat démocratique.

Dans ce contexte mouvant, le journa-
lisme apparaît aussi comme un métier 
profondément exigeant, en perpétuelle 
transformation. Il faut composer avec les 
mutations technologiques, les bouleverse-
ments économiques, les crises politiques 
et sociales, les violences parfois physiques 
ou symboliques. Se réinventer sans cesse, 
sans jamais renoncer à ses principes fon-
damentaux : exactitude, rigueur, équité. 
Cette capacité d’adaptation, souvent 
sous-estimée, est en réalité un signe de 
vitalité démocratique. Car à travers cette 
évolution constante, c’est bien l’intérêt 
public qui est servi. Informer, question-
ner, alerter, documenter : c’est une forme 
d’engagement au service de la société, 
digne de respect et d’estime. 
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